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Loi sur les redevances d'exploitation relatives  l'ducation

L.R.O. 1990, CHAPITRE D.9

Remarque : La prsente loi est abroge le 1er mars 1998. Voir : 1997, chap. 31, par. 147 (2).

Modifi par l'art. 64 du chap. 23 de 1994; les art. 44  53 du chap. 4 de 1996; l'art. 69 du chap. 27 de 1997; l'art. 147 du chap. 31 de 1997.

Dfinitions

[bookmark: art1]1.Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.

Commission des affaires municipales La Commission des affaires municipales de l'Ontario. (Municipal Board)

exploitation S'entend en outre d'une rexploitation. (development)

municipalit Cit, ville, village, canton, district en voie d'organisation, comt, municipalit rgionale ou municipalit de communaut urbaine ou de district. (municipality)

municipalit de palier suprieur Comt, municipalit rgionale ou municipalit de communaut urbaine ou de district. (upper tier municipality)

municipalit de secteur S'entend de ce qui suit :

a) une ville,  l'exclusion d'une ville spare, un canton ou un village situ dans un comt,

b) une cit, une ville, un village ou un canton situ dans une municipalit rgionale ou une municipalit de communaut urbaine ou de district. (area municipality)

prescrit Prescrit par les rglements pris en application de la prsente loi. (prescribed) L.R.O. 1990, chap. D.9, art. 1; 1997, chap. 27, par. 69 (2).

Ministre responsable
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2.Le ministre de l'ducation et de la Formation est charg de l'application de la prsente loi. 1997, chap. 27, par. 69 (3).

PARTIE I Abroge : 1997, chap. 27, par. 69 (4).

PARTIE II Abroge : 1997, chap. 27, par. 69 (4).

PARTIE III Abroge : 1997, chap. 31, par. 147 (2).
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PARTIE IV

 DISPOSITIONS GNRALES
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44. et 45.Abrogs: 1997, chap. 27, par. 69 (6).

Maintien des renvois
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[bookmark: art46]46.(1) Les demandes faites avant le 23 novembre 1989 pour obtenir un renvoi en vertu du paragraphe 51 (17) de la Loi sur l'amnagement du territoire  l'gard d'une condition ayant trait  une redevance  l'gard de travaux d'exploitation sont maintenues et il est statu sur ces demandes en vertu de la Loi sur l'amnagement du territoire.
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Maintien des appels

(2) Les appels interjets avant le 23 novembre 1989 en vertu du paragraphe 53 (7) de la Loi sur l'amnagement du territoire  l'gard d'une condition ayant trait  une redevance  l'gard de travaux d'exploitation sont maintenus et il est statu sur ces appels en vertu de la Loi sur l'amnagement du territoire.
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Incompatibilits

(3) S'il y a incompatibilit entre une dcision de la Commission des affaires municipales  l'gard d'une question mentionne au paragraphe (1) ou (2) et un rglement municipal prvoyant l'imposition de redevances d'exploitation, la dcision de la Commission l'emporte dans la mesure o il y a incompatibilit. L.R.O. 1990, chap. D.9, art. 46.
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47.Abrog: 1997, chap. 27, par. 69 (6).

Aucun droit de ptition
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48.Malgr l'article 95 de la Loi sur la Commission des affaires municipales de l'Ontario, il n'existe aucun droit de dposer une ptition en vertu de cet article  l'gard d'une ordonnance ou d'une dcision quelconque qu'a rendue la Commission des affaires municipales au sujet d'une question dont il a t interjet appel devant la Commission en vertu de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. D.9, art. 48.

Incompatibilits
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49.S'il y a incompatibilit entre la prsente loi et toute autre loi gnrale ou spciale, la prsente loi l'emporte. L.R.O. 1990, chap. D.9, art. 49.

______________







